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DECRETS loi février 2005 et conséquences

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées est une loi longue et complexe, qui va entraîner une cascade de

modifications réglementaires, souvent très significatives.

En ligne sur http://www.crisalis-asso.org

Entre autres :

Arrêté du 7 décembre 2005 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission départementale
d’orientation vers les enseignements adaptés du second degré.

Décret n° 2005-1587 du 19 décembre 2005 relatif à la maison
départementale des personnes handicapées et modifiant le code de
l'action sociale et des familles (partie réglementaire),
-> http://crisalis-asso.org/spip_redirect.php3?id_article=107

Décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des
droits et de l'autonomie des personnes handicapées et modifiant le code
de l'action sociale et des familles (partie réglementaire)).
-> http://crisalis-asso.org/spip_redirect.php3?id_article=110

Décret n° 2005-1754 du 30 décembre 2005 relatif à l’institut national supérieur de formation et de recherche
pour l’éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés, 1er janvier 2006
-> http://www.crisalis-asso.org/article.php3?id_article=123

Décret n° 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un
handicap.

Circulaire N°2006-051 du 27-3-2006 sur la préparation de la rentrée 2006. Réussir la scolarisation des élèves
présentant un handicap (chapitre V)

Décret n° 2006-509 du 3 mai 2006 relatif à l'éducation et au parcours scolaire des jeunes sourds.

Arrêté du 14 juin 2006 modifiant l’arrêté du 7 décembre 2005 relatif à la composition et au fonctionnement de
la commission départementale d’orientation vers les enseignements adaptés du second degré.

Circulaire n°2006-119 du 31-7-2006 sur la scolarisation des élèves handicapés : préparation de la rentrée
2006
http://www.crisalis-asso.org/article.php3?id_article=325

Arrêté du 17 août 2006 relatif aux enseignants référents et à leurs secteurs d’intervention.

CIRCULAIRE N°2006-126 DU 17-8-2006 Mise en œuvre et suivi du projet personnalisé de scolarisation
http://www.crisalis-asso.org/article.php3?id_article=330

CIRCULAIRE N°2006-129 DU 21-8-2006 Dispositifs relais

CIRCULAIRE N°2006-139 DU 29-8-2006 Enseignements généraux et professionnels adaptés dans le second
degré (EGPA)
http://www.crisalis-asso.org/article.php3?id_article=331

Dossier : résumé sur la loi de 11/02/05 (avec synthèse, power point, schéma) sur le site
officiel de l’AIS 74
Voir en ligne : le dossier



Florence Masse CPA -IEN Biarritz –AIS

Textes d’application

Voici maintenant la liste des textes réglementaires parus à ce jour classés par dates de
parution (réalisée entre autre partir du site http://daniel.calin.free.fr/textoff.html):

 Arrêté du 17 août 2006 relatif aux enseignants référents et à leurs secteurs d’intervention.
 Décret n° 2006-978 du 1er août 2006 relatif au baccalauréat général et modifiant le livre III du

code de l’éducation (partie réglementaire).
 Arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-19 à

R. 111-19-3 et R. 111-19-6 du code de la construction et de l’habitation relatives à
l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création.

 Arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-18 à
R. 111-18-7 du code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de
leur construction.

 Circulaire n°2006-119 du 31-7-2006 sur la scolarisation des élèves handicapés : préparation de la
rentrée 2006

 Décret n° 2006-907 du 21 juillet 2006 pris en application des articles 199 ter F, 220 H, 223 O
et 244 quater G du code général des impôts relatif aux obligations déclaratives et aux modalités
de détermination et d’imputation du crédit d’impôt en faveur des entreprises qui emploient des
apprentis et modifiant l'annexe III à ce code.

 Instruction 6-C-5-06 n° 122 du 20 juillet 2006 : Taxe foncière sur les propriétés bâties.
Régularisations. Contentieux. Recouvrement. Dégrèvements. (Article 44 de la loi n° 2005-102
du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées). Format PDF.

 Circulaire CNAV n° 2006/42 du 18 juillet 2006 relative au versement pour la retraite à compter
du 1er janvier 2006.

 Note de service DGEFP n° 2006-21 du 5 juillet 2006 relative aux Entreprises Adaptées et
Centres de Distribution de Travail à Domicile. Format PDF.

 Note de service DGEFP n° 2006-22 du 5 juillet 2006 relative à l’obligation d’emploi des
travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés - Reconnaissance de la lourdeur du
handicap. Format PDF.

 Arrêté du 31 juillet 2006 fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes
handicapées.

 Décret n° 2006-939 du 27 juillet 2006 relatif aux conventions organisant les relations entre la
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et les organismes nationaux d’assurance
maladie et d’assurance vieillesse mentionnées au III de l’article L. 14-10-1 du code de l’action
sociale et des familles.

 Arrêté du 30 juin 2006 fixant pour 2005 le montant définitif et la répartition entre les régimes
obligatoires de base de l’assurance maladie de la contribution due par la Caisse nationale de
solidarité pour l’autonomie mentionnée à l’article 100-II (1°, a) de la loi n° 2005-102 du 11
février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées.

 Arrêté du 27 juin 2006 portant application des dispositions de l’article R. 245-36 du code de
l’action sociale et définissant les conditions particulières dans lesquelles l’urgence est attestée.

 Décret n° 2006-703 du 16 juin 2006 relatif aux ESAT et à la prestation de compensation et
modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) et le code de la
sécurité sociale (deuxième partie : décrets en Conseil d’État).

 Arrêté du 14 juin 2006 modifiant l’arrêté du 7 décembre 2005 relatif à la composition et au
fonctionnement de la commission départementale d’orientation vers les enseignements
adaptés du second degré.
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 Décret n° 2006-683 du 9 juin 2006 modifiant les dispositions relatives au Conseil national
consultatif des personnes handicapées.

 Décret n° 2006-669 du 7 juin 2006 modifiant l’annexe 2-5 du code de l’action sociale et des
familles établissant le référentiel pour l’accès à la prestation de compensation.

 Arrêté du 2 juin 2006 fixant le contenu de la déclaration annuelle au fonds pour l’insertion des
personnes handicapées dans la fonction publique.

 Arrêté du 23 mai 2006 relatif aux modèles de la carte d’invalidité et de la carte de priorité pour
personne handicapée.

 Décret n° 2006-583 du 23 mai 2006 relatif aux dispositions réglementaires du livre III du code
de l’éducation (décrets en Conseil d’État et décrets).

 Circulaire du 19 mai 2006 relative à l’aide complémentaire aux personnes très lourdement
handicapées, prestation de compensation et fonds départemental de compensation. Format
PDF.

 Arrêté du 17 mai 2006 relatif aux caractéristiques techniques relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées lors de la construction ou de la création d’établissements recevant du
public ou d’installations ouvertes au public.

 Arrêté du 17 mai 2006 relatif aux caractéristiques techniques relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées lors de la construction et de l’aménagement des bâtiments d’habitation.

 Décret n° 2006-565 du 17 mai 2006 modifiant le décret n° 97-185 du 25 février 1997 relatif à
certaines modalités de recrutement des handicapés dans la fonction publique hospitalière.

 Décret n° 2006-564 du 17 mai 2006 modifiant le décret n° 82-1003 du 23 novembre 1982
relatif aux modalités d’application du régime de travail à temps partiel des agents titulaires des
établissements d’hospitalisation publics et de certains établissements à caractère social.

 Décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le code de
la construction et de l’habitation.

 Arrêté du 15 mai 2006 modifiant l’arrêté du 20 décembre 1991 portant création d’un système
de gestion dénommé ITAC dans les secrétariats de commissions techniques d’orientation et de
reclassement professionnel, modifié par l’arrêté du 30 juillet 1999.

 Décret n° 2006-535 du 11 mai 2006 portant revalorisation de la garantie de ressources pour les
personnes handicapées.

 Note d’information n° DGAS/SD5B/CNSA/DSS/2006/203 du 4 mai 2006 relative au calcul
des tarifs pour les établissements accueillant des “amendements Creton”. Format PDF.

 Arrêté du 4 mai 2006 relatif à la déclaration des séjours agréés “vacances adaptées organisées”.
 Décret n° 2006-509 du 3 mai 2006 relatif à l’éducation et au parcours scolaire des jeunes

sourds.
 Décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l’insertion des personnes handicapées

dans la fonction publique.
 Décret n° 2006-434 du 12 avril 2006 pris pour l’application de l’article 37 bis de la loi n° 84-16

du 11 janvier 1984 et relatif aux modalités d’application aux fonctionnaires du temps partiel de
droit.

 Décret n° 2006-414 du 6 avril 2006 relatif à la maison territoriale des personnes handicapées et
à la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées à Saint-Pierre-et-
Miquelon modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire).

 Décret n° 2006-413 du 6 avril 2006 relatif aux groupements assurant la coordination des
interventions en matière d’action sociale et médico-sociale, pris pour l’application de l’article
L. 312-7 du code de l’action sociale et des familles et modifiant ce code (partie réglementaire).

 Arrêté du 5 avril 2006 fixant la procédure de financement d’opérations d’investissement prévue
à l’article 51 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale
pour 2006.

 Circulaire DAGPB/SRH2D n° 2006-144 du 24 mars 2006 portant mise en œuvre du plan
triennal (2006-2008) de développement de l’emploi et d’insertion des travailleurs handicapés
du ministère de la santé et des solidarités. Format PDF.
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 Décret n° 2006-342 du 22 mars 2006 portant diverses dispositions en faveur de la cohésion
sociale et modifiant les codes du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’État), de
l’action sociale et des familles (partie réglementaire) et de la sécurité sociale (deuxième partie :
Décrets en Conseil d’État).

 Décret du 15 mars 2006 modifiant le décret du 9 décembre 2005 relatif au Conseil national
consultatif des personnes handicapées.

 Note DGEFP du 14 mars 2006 relative au plan national d’accompagnement à la modernisation
et à la mutation économique des entreprises adaptées. Format PDF.

 Circulaire N°2006-051 du 27-3-2006 sur la préparation de la rentrée 2006.
Réussir la scolarisation des élèves présentant un handicap (chapitre V)
 Décret n° 2006-342 du 22 mars 2006 portant diverses dispositions en faveur de

la cohésion sociale et modifiant les codes du travail (deuxième partie : Décrets en
Conseil d’État), de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) et de la
sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d’État).
 Circulaire DGEFP n° 2006/08 du 7 mars 2006 relative aux Entreprises Adaptées

(EA) et Centres de Distribution de Travail à Domicile (CDTD).
 Circulaire DGEFP n° 2006/07 du 22 février 2006 relative à la reconnaissance de

la lourdeur du handicap en vue de la modulation de la contribution au fonds de
développement pour l’insertion professionnelle des handicapés ou du versement de
l’aide à l’emploi et aux modalités d’attribution de cette aide (fichier PDF).
 Circulaire DGEFP n° 2006/06 du 22 février 2006 relative à l’obligation

d’emploi des travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés du secteur privé et
du secteur public à caractère industriel et commercial (fichier PDF).
 Circulaire DGAS-2C n° 2006-66 du 17 février 2006 relative à la mise en œuvre

des actions éligibles au financement de la section IV de la caisse nationale de solidarité
pour l’autonomie.
 Arrêté du 13 février 2006 relatif aux critères d’efficience réduite ouvrant droit

aux aides de l’État dans les entreprises adaptées
 Arrêté du 13 février 2006 relatif aux conditions d’attribution de la subvention

spécifique aux entreprises adaptées et centres de distribution de travail à domicile.
 Décret n° 2006-152 du 13 février 2006 relatif aux entreprises adaptées et centres

de distribution de travail à domicile et modifiant le code du travail (troisième partie :
Décrets).
 Décret n° 2006-150 du 13 février 2006 relatif aux entreprises adaptées et aux

centres de distribution de travail à domicile et modifiant le code du travail (deuxième
partie : Décrets en Conseil d’État).
 Décret n° 2006-148 du 13 février 2006 modifiant le décret n° 96-1087 du 10

décembre 1996 relatif à l’application de l’article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale.
 Arrêté du 9 février 2006 fixant le montant annuel de l’aide à l’emploi

mentionnée à l’article R. 323-125 du code du travail.
 Arrêté du 9 février 2006 fixant la liste des dépenses déductibles de la

contribution annuelle prévue à l’article L. 323-8-2 du code du travail (rectificatif).
 Arrêté du 9 février 2006 fixant la liste des dépenses déductibles de cette

contribution (sic).
 Décret n° 2006-138 du 9 février 2006 relatif à l’accessibilité du matériel roulant

affecté aux services de transport public terrestre de voyageurs.
 Décret n° 2006-136 du 9 février 2006 relatif aux modalités de calcul de la

contribution annuelle au fonds de développement pour l’insertion professionnelle des
handicapés.
 Décret n° 2006-135 du 9 février 2006 relatif à la déclaration annuelle obligatoire

d’emploi des travailleurs handicapés, mutilés de guerre et assimilés et modifiant le code
du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’État).



Florence Masse CPA -IEN Biarritz –AIS

 Décret n° 2006-134 du 9 février 2006 relatif à la reconnaissance de la lourdeur
du handicap et modifiant le code du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil
d’État).
 Décret n° 2006-130 du 8 février 2006 relatif à la convention de base

constitutive de la maison départementale des personnes handicapées.
 Circulaire n° DGAS/1C/2006/37 du 26 janvier 2006 relative à l’appréciation de

la condition d’une capacité de travail inférieure à 5 % pour l’octroi du complément de
ressources prévu à l’article L. 821-1-1 du code de la sécurité sociale (fichier PDF).
 Arrêté du 23 janvier 2006 portant nomination au conseil scientifique de la Caisse

nationale de solidarité pour l’autonomie (fichier PDF).

 Décret n° 2006-56 du 18 janvier 2006 relatif à l'accès des personnes sourdes ou
malentendantes aux épreuves de l'examen du permis de conduire de la catégorie B et
modifiant le code de la route.
 Décret n° 2006-26 du 9 janvier 2006 relatif à la formation professionnelle des

personnes handicapées ou présentant un trouble de santé invalidant pris en application
de l'article L. 323-11-1 du code du travail.
 Décret n° 2005-1776 du 30 décembre 2005 relatif à la labellisation des centres

d'éducation des chiens d'assistance et des centres d'éducation des chiens guides
d'aveugle.
 Décret n° 2005-1774 du 30 décembre 2005 relatif à la détermination de la

majoration de pension applicable aux assurés sociaux handicapés bénéficiant de
l'abaissement de l'âge de la retraite.
 Décret n° 2005-1766 du 30 décembre 2005 fixant les conditions d’attribution et

d’utilisation de la carte de stationnement pour personnes handicapées et modifiant le
code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire).
 Décret n° 2005-1761 du 29 décembre 2005 relatif à la majoration spécifique

pour parent isolé d’enfant handicapé.
 Décret n° 2005-1760 du 29 décembre 2005 relatif à l’assurance vieillesse du

parent au foyer pour les personnes assumant la charge d’une personne handicapée.
 Décret n° 2005-1759 du 29 décembre 2005 relatif à l'agrément « vacances

adaptées organisées ».
 Décret n° 2005-1754 du 30 décembre 2005 relatif à l’Institut national

supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et
les enseignements adaptés.
 Décret n° 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation

des élèves présentant un handicap.
 Décret n° 2005-1732 du 30 décembre 2005 modifiant le code du travail

(deuxième partie : Décrets en Conseil d'État). Suppression de la commission
départementale des travailleurs handicapés.
 Décret n° 2005-1714 du 29 décembre 2005 relatif à la carte d’invalidité et à la

carte de priorité pour personne handicapée et modifiant le code de l’action sociale et
des familles (partie réglementaire).
 Décret n° 2005-1694 du 29 décembre 2005 relatif aux accords de groupe

mentionnés à l'article L. 323-8-1 du code du travail et modifiant ce code (deuxième
partie : Décrets en Conseil d'État)
 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les taux de prise en charge mentionnés à

l'article L. 245-6 du code de l'action sociale et des familles.
 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les montants maximaux attribuables au titre

des éléments de la prestation de compensation.
 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs de l’élément de la prestation de

compensation mentionné au 1° de l’article L. 245-3 du code de l’action sociale et des
familles. Modifié par l’arrêté du 2 janvier 2006 modifiant l’arrêté du 28 décembre 2005
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fixant les tarifs de l’élément de la prestation de compensation mentionné au 1° de
l’article L. 245-3 du code de l’action sociale et des familles.
 Arrêté du 28 décembre 2005 fixant les tarifs des éléments de la prestation de

compensation mentionnés aux 2°, 3°, 4° et 5° de l’article L. 245-3 du code de l’action
sociale et des familles. Voir la version complète (format PDF).
 Décret n° 2005-1617 du 21 décembre 2005 relatif aux aménagements des

examens et concours de l’enseignement scolaire et de l’enseignement supérieur pour
les candidats présentant un handicap.
 Décret n° 2005-1591 du 19 décembre 2005 relatif à la prestation de

compensation à domicile pour les personnes handicapées.
 Décret n° 2005-1590 du 19 décembre 2005 relatif au montant et aux modalités

de versement des concours dus aux départements au titre de la prestation de
compensation et du fonctionnement des maisons départementales des personnes
handicapées et modifiant le code de l’action sociale et des familles (dispositions
réglementaires).
 Décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et

de l’autonomie des personnes handicapées et modifiant le code de l’action sociale et
des familles (partie réglementaire).
 Décret n° 2005-1588 du 19 décembre 2005 relatif à la prestation de

compensation à domicile pour les personnes handicapées et modifiant le code de
l’action sociale et des familles (dispositions réglementaires) et le code de la sécurité
sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat).
 Décret n° 2005-1587 du 19 décembre 2005 relatif à la maison départementale

des personnes handicapées et modifiant le code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire).
 Arrêté du 7 décembre 2005 relatif à la composition et au fonctionnement de la

commission départementale d’orientation vers les enseignements adaptés du
second degré.
 Circulaire interministérielle DGAS/DGEFP/1C/SD3/ MEPH no 2005-433 du 23

septembre 2005 relative aux modalités de mise en œuvre de l’article L. 821-2 du code
de la sécurité sociale relatif à l’allocation aux adultes handicapés.
 Décret n° 2005-1203 du 22 septembre 2005 relatif à la composition du comité

économique des produits de santé.
 Décret n° 2005-1194 du 22 septembre 2005 modifiant le décret n° 2003-484 du

6 juin 2003 fixant les conditions de recrutement et d’emploi des assistants
d’éducation.
 Circulaire DGAS/1C no 2005-411 du 7 septembre 2005 relative à l’allocation

aux adultes handicapés, à la garantie de ressources pour les personnes handicapées et à
la majoration pour la vie autonome.
 Décret n° 2005-1014 du 24 août 2005 relatif aux dispositifs d’aide et de

soutien pour la réussite des élèves à l’école. Concerne en partie les écoliers
handicapés.
 Décret n° 2005-1013 du 24 août 2005 relatif aux dispositifs d’aide et de

soutien pour la réussite des élèves au collège. Concerne en partie les collégiens
handicapés.
 Circulaire n° 2005-129 du 19 août 2005 du Ministère de l’Éducation Nationale

sur la préparation de la rentrée 2005 pour la scolarisation des élèves handicapés.
Préparation à l’application de la loi du 11 février 2005.
 Décret n° 2005-988 du 10 août 2005 relatif aux professions de prothésistes et

d'orthésistes pour l'appareillage des personnes handicapées et modifiant le code de la
santé publique (dispositions réglementaires).
 Circulaire n° 137 du 8 août 2005 présentant les modifications apportées à la

réduction d’impôt relative aux contrats de rente-survie et aux contrats d’épargne-
handicap (article 85 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005).
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 Arrêté du 25 juillet 2005 pris en application de l'article 100 de la loi n° 2005-102
du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées. Arrêté du Ministère de la santé et des
solidarités portant définition des dispositifs pour la vie autonome.
 Arrêté du 30 juin 2005 fixant pour 2005 les montants et les modalités de

versement des concours de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie au budget
de l’État.
 Décret n° 2005-725 du 29 juin 2005 relatif à l’allocation aux adultes handicapés

modifiant le code de la sécurité sociale (troisième partie : Décrets). Voir aussi le
rectificatif du 9 juillet.
 Décret n° 2005-724 du 29 juin 2005 relatif à l’allocation aux adultes handicapés

et modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d’État).
Voir aussi le rectificatif du 9 juillet et le rectificatif du 30 juillet.
 Arrêté du 29 avril 2005 portant nomination des représentants des associations

et des personnes qualifiées mentionnées aux articles R. 14-10-2, R. 14-10-4 et R. 14-
10-5 du code de l’action sociale et des familles.
 Arrêté du 25 avril 2005 portant composition des collèges mentionnés aux articles

R. 14-10-4 et R. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles constitués pour la
composition du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie.
 Décret n° 2005-373 du 20 avril 2005 relatif à la composition et au

fonctionnement des instances dirigeantes et du conseil scientifique de la Caisse
nationale de solidarité pour l’autonomie.
 Décret n° 2005-223 du 11 mars 2005 relatif aux conditions d’organisation et de

fonctionnement des services d’accompagnement à la vie sociale et des services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés.

Textes de présentation

Voici enfin une liste de textes divers apportant des éclairages intéressants sur cette loi :

 Sur le site de la circonscription Bourges Chancellerie AIS, un dossier très
complet sur la Mise en place de la Loi 2005-102.
 Présentation détaillée de la loi du 11 février 2005, sur le site Handipole, site

officiel consacré aux politiques d’emploi en faveur des personnes handicapées.
 Une bonne synthèse de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, sur l’excellent site

de l’AIS de Haute-Savoie (Formats Word ou PDF).
 Une présentation de la loi du 11 février 2005, plus succincte, par Jean-Pierre

Gantet, président de l’Association Paul Guinot pour les aveugles et les malvoyants.
 Rapport sur les maisons départementales des personnes handicapées remis par

Paul Blanc, Sénateur des Pyrénées Orientales, à Philippe Bas (fichier PDF). Disponible
également au format DOC.
 Pas un texte de présentation de la loi du 11 février 2005, mais un rapport

parlementaire récent en lien avec cette problématique : Rapport sur « La scolarisation
des enfants handicapés. Conséquences sur les relations entre les institutions scolaires et
médico-sociales. Importance du partenariat avec les collectivités locales ». Remis à
Gilles de Robien et Philippe Bas par Guy Geoffroy, Député de Seine et Marne (format
PDF).


